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poraire reste régi par l'ar~êté no 4522/P du 17 octobre 
1946 du Gouverneur général de l'A.O.F., complété par 
les ar~êtés, nos 5304/P du 9 décembre 1946, l23/P, 
.1464/1" et 3174/P des 8 janvier, 18 avril et 11 aoil~ 
1947; et modifié par l'arrêté no 3109/P du 5 août 
1947 ».' 

" 'ART. 3. - Le présent arrêté qui aura effet pour 
, oompter du, 1er jan~er 1947, sera enregistré, publi\'i 

et . communiqué pariQut où besoin sera. 

Lomé, le 6 décembre 1947. 
1. NOUTARY. 

~ppiii/jaiion mliiisférielLe nOtifiée par lett!e.arllpn 
No 613 du 7 janvier 1948. ,f 

il/demnité de "Olle 

ARRETE No 57 F'du 16 ;anvier 1948. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALl~· DE LA LOOION D'HONNEUR, 


~OlX n. OU"II\E - MWAILLE oe LA ResISTANCE, 

COMMISSAIRE DE LA RÉpuBLIQUE AU Tooo, 


Vu le décret du 23 ma", 1921 déterminant les attributions 
et les. pouvoirs du Commissaire .de la République au Togo; 
. Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation
administrative du territoire du Togo et création d'assemblées 
représentatives; 

Vu l'arrêté 440fF. du 3 ),uin 1946 fixant les tarifs et les 
eonditions d'attribution de 1 indemnité de zonè et son erratum 
du 11 septembre 1946; 

Vu le rapport' nO 56 P.- du 15 janvier 1948 du secrétaire 
général; 

Le conseil privé entendu;, 

ARRETE: 
ARTICLE PI<EMlER. - L'article 7 de l'arr,êté 440fF du 

3 juin 1946 fixant les conditions d'attribution de l'in­
demnité . de zone est complété comme suit: 

« Taut.fois en ce qui concerne les' fonctionnaires 
dès cadres locaux autochtones astrejnt;, à oCcuper un 

. logement de fonctioll, ceux·ci seront divisés en 3 ca,. 
tégories: 

1re cal:égor/,e Logement comportant un minimum 
de 4 pièces habita pIes ; . 

. 2. catégorie - Logement comportant un' minimum 
de .2 pi,èces ·habitables ; 

(le cal:égorle Logement comportant moins de 2 
pièces. habitables. 

ART. 2. - ,Les fonctionnaires occupant un J.ogement 
de la 1'" catégorie ne percevront aUçUne majoration 
de l'indemnité 'de zone. 

Les 'fonctiolÏnaires ocrupant un logement de ln 2< ca­
tégorie percevront Une bonification de 20 % de l'in­
tlemnité de zone. 

Les fonctior.naires oCçUpant un logement de 3e ca­
. tégorie seront considérés comme non logés ct perce­
yront de ce failla majoration de 30 ./~ de l'indemnité 
de zone pré"u~. 

ART. 3. Une 'commission désignée par .le Commis­
,saire de la Répu)Jlique .déterminera, pour chaçUll des 
. logemen:ts, des fonctiorin~ires des Cercles et SuDdi­

visions le flombrede pi,èces habitableS devant servir de 

base· à l'octroi d'es boniflcations éven1iùelles',.des in­

demnités de rone. Une décision sera soumise à l'appl'l>' 

,bation du Commissaire de. la Républiquê~i fixera, 

sur l'e vu des propositions de cette comnussion 'les 

baseR d'application d'LI présent arrêté. 


ART. 4. -·Le présent arrêté,aura $Ôn effet .,)X>u,r 

compter du 1er janvier 1948 - iL,sera enregllsfr~ 

comrr:uniqu'é et. publié partout oi:tb'esoin sera. . 


LOmé, le 1Ô janvier 1948. 
J. NOUTARV, . 

-----;-­
Ré,la mu..lilipala. 

ARRETE No 54 du 16. ;Mvier 1948. 


Le. GOUVERNEUR! .DES COLONIES,.· 

CHfVALTI!R. DE LA LtOlON o'HONNEU.I{, ., 

CR.OIX DE OUfR.R.e '-, MtOAILLE' DE LA R~ISTANCE, ,', 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOoo, . 

Vu le décret' du 23 mars 1921déterrninant les attributions et .' 
les pouvoirs <lu Commissaire doJa République au Togo; 

Vu le 'décret du 3 janvier 1946 portant réorg~nisa!ion

administrative du territoire du Togo et création d'assemblées 

représentatives; . • ' 


Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime flnanc,e, 
des colonies j -. 

Vu le décret du 6 novembre 1929, portant lnstil1J.tion de 

Communes-Mixtes au Togo; - , 


Vu l'arrêté du 20 novembre, 1932 déterminant le mode 

de constitution et de fonctionnéinent des CommuneS-Mixtes 

du Togo; . 


Vu l'arrêté du 20 novembre 1932 instituant la C<lmmune­

Mixte de Lomé; 


Vu le P.-V. des délibérations de. la Commlsslo~ Municipale

du 19 aoùt 1947: " 


,Lé conseil privé entendu; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Dans un but d'intë(rêt . général, 

et par assimilatioll aux. principes posés, en ceU'!: ma­

ti~re, en France métropolitaine,i1 est instUué; à comp­

ter du 1er janvier 1948 une. « régie du 'raVi:tail!l-e­

ment » rattach6e à, la Commune-Mixte de Lomé.. 


Cette création sera soumise à l'appI;obation de ·la • 
Commission municipale.. .. 

ART. 2. - Cette régie comp~rte quatre secteurS.d'ac­
. tivité: fabrication et 'J'ente du ,pain,' çollecte' et ven­

te des légumes, collecte, et vente de poÎSaolls .frais, 
fabrication d{u benrre, mais aU point de vue de son 
organisation administrative eCfinancière, elle ccinsti­
tue un organjs~ unique, placé sous l'autorité direcle 
de l'Administrateur-Maire qui tègl<!ra par arroêté mu­
nicipàl les modalités internes d'orgal1isation. 

L'AdministrattlUr-Maire pourraoêtre secondé: 
10 - par un régisseur-comptable rémunéré; .;; 
20 - par un Coljseil d'·exploitatilOncomposé du 

Chef du Bureau Economique ou de son délég:ué, d'un 
membre de la Commission muni..Ôpale, désigné par 
cettè Assemblée; d'un' représeIltant des consommàc 
teurs eur<lpéens ,et d'un représentan~· des' oonsornmac 
teurs autochtones désignés par l'Admjnistrate.ur~.Maire• 

i 
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• 'ARRETE No 56/F.du. 16 ;anvie1' 19,.48. 

. ,LE 	GOUVEÎ!»IEUIi <DES COLONIÈS, 
, CHEVAL1ER. DI! LA LtOu5N D'HONNEUR., 

CROIX DE GUERRE - MéDAILLE 'Ol! LA RtsrsTANce, 
COMMISSAtgE DE LA RÉPUBLIQUE AV TOGO, 

VU le décret du 23 marS 1921 déterminant les attributiOll. et 
~e., pouv<>irS du Commissaire de la République au Taga: 

Vu le· décret du 3 janvier 1946 portàn! réorganisation 
admlnis!ra!ive du territoire du Togo et création d'assem· 
blééS représcntafures; 

Vu le décret du 6 novembre 1929 portant institution des 
Communes-Mixtes ~u i ogo; 

Vu .l'arrêté nO "571 du 20 nov<\!1lbre 1932, déterminant le 
mode . de constitution, de fonctionnement, le régime adminis.. 
tratif et financier des communes~mixtes au Togo, ensemble 
tous 'lexies le modifiant ou le complétant: 

'Vu l'arrêtê nO 578 du 20 nov,embre 1932, créant la oOÏnmun~.. 
mMe de Lomé, ensemble lous textes le modifiant ou le 
complétant: 

Vu le procès-verbal des délibérations de la Commission 
Municipale de la Commune·MMe de Lomé, en date du 
a janvier 1948: 

Vu l'arrêté nO 54 du 16 janvier 1948 portant institution d~ 
la Régie Municipale de Lomé; 

Le conseil privé entendu; 

ARRETE: 
AgTICLE PIlEMIER. - Est approuvé et arrêté le 

budget de la Régie Municipale de Lomé"pour l'e'Xer­
cice 1948, en recettCll et en dépenses à la somme de.: 
Un Million Sept Cent Quarante Mille Francs 
(1.740.000 frs.). 

-AIlT..2. "'- Le présent arrêté sera enregistré, C<lmmu­
niqué et publié parlout où besoin sera. 

Lomé, le 16 janvier 1948. 
J. 	NOUTARV. 

ARRETE No 55 ·F. 'du. 16 ;anvi~1' 1948. 


LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

CHEVALIER. DI! LA LémON D'HONNEUR, 

CROIX DE OU1'.';r~RJ! - MÉDAILLE DE LA RtsiSTANCE1 

COMMISSAtRE DE LA RÉpUBLIQUE AU Tooo, 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et res pouvoirs du Commissaire de la République au Togo: 
Vu le décret d1l 3 janvier 1946 portant réorganisation 

administrative du territoire du Togo et -création d'assem;. 
blées représenlatives; . 

Vu le décret du 6 novembre 1929 portant institution des 
Communes·Mixtes au Togo; . 

Vu l'arrêté nO 577 du 20 novembre '1932, déterminan! le 
mode de. constitution, de fonétio;nnement, le régime adminis .. 

- ~tratif et~ fjnancier des communes-mixtes au Togo! !CtlS(':mble 
fous te~s 	le modifiant ou le complétant; 

Vu 'l'arrêté nO 518 du 20 nov"mbre 1932, créant la commune· 
mixte de Lomé, ensemble tous textes le modifiant ou le 
complétant; '. , 

Vu le procès.verbal des délibérations de la Commission 
-MunicipaLe de la Commune.t.1,ixte de Lomé, en date du 

8 j.nvier...l948; 
Le conseil privé ent~ndu: 

TERRITOIRE DU TOGO '1'~ février 1948 

ARRETE: 
ARTICLE PgEMIEg. - Est appr<Juvé et arrêté le 

budget primitif de la Commune-Mixte de Lomé pour 
l'exercice 1948, en recettes et en dépenses, à ,la 
'''l'!Tlme de,: Neuf Millions Deux Cent Quatre-Vmgt 
MIlle Francs (9.280.000 frs.). . . 

AIlT. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, commu­
niqué et publié partout où besOin sera, 

Lomé, le 	16 j.anvier1948. 
J~ NOUTARY.·.,

---,...---""-

Energie électrique 

DECISION No 34. TP. du. 16 ;anvicl' 1948, 


LE GOUVl!R1'IEUR DES, COLONIES, 

CHEVALIER DE LA' LI!OIÔl'rf OtHONNEUR, 

CROIX' DE OUERR.E z..... 'MWAILLE 'DE LA RésiSTANCE, 

COMMISSAIRE DE· LA RÉPUBLIQUE AU' ToOO, 
Vu le décret du 23 mars 1921 dé!Crminant les attributions 


- et les pouvoirS du Commissaire de 1. RépubUque au Togo:, 

Vu le' décret du 3 janvier 1940 portant réorgariisajion 

adminiStrative du Territoire du Togo et création d'assemblées 
représentatives ; 

Vu les propositions en da1<! du 2ô décembre 1947 de 
l'l!nion ElêCtnque Coloniale, concessionnaire -J.)OUr•.ta distri­
bution publique d'énergie électrique; 

Le conseil privé entendu l ­

DECIDE: . 
ARTtCLE PREMIEg.· - La valeur des ,index entrant 

dans la fannule de réajustement des tarifs de vente 
de l'énergie électrique éllt fixée ainsi qu'il suit pour 
le premier semestre 1948:' 

Co 6,445 
Cl " , 7,795 
Mo 7,713 
Ml 9,772 
So . .'. . " 67896, 
SI 82550,
JO 	 318,2 
JI 	 456,3 

ART, 2. En applica'tion de ces coefficients, les 
tarifs· à appliquer pendant .le premier semestre 1948 
sont fixés comme suit: 

A. - Pour les particuliers: 
j prix du KWH - lumière = 19,59 

10 - Pour Lomé: ? prix du KWH -'force -:- 15,46 
o '.) priX du KWH -lumière =. 21,68 ~! 

2 - Pour Anécho. prix du KWH ~ fo,ce -:- 17,49' j",'., 
B. 	 - POlV l~A(Jm!nistratiofl :. ] 

> ! prix du KWH -lumière = 16,99 .~ 
10 

- Pour Lome: 1prix~ KWH ~force =13,60 il 
P' A é'!ro' j prixd\.l KWH -lumièr,e = 19,09 .~20_ eur ne. 1 prj1( du KWH - force = 15,63 f 

AIH. 3. ---I-a présente décision sera enregistrée, 1 
publiée et communiquée partout où' bel;OÎn' sera. .1 

Lomé, le 16 janvier 1948. 
.1. NOjJTAgy. 




